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RÉSUMÉ
Le cadre rédactionnel de l’article 47-2 de la Constitution, insuffisant, doit être aujourd’hui réévalué, à considérer le bilan réalisé à dix ans par la Cour des
comptes en termes d’évaluation des politiques publiques et de certification des comptes publics. Cette exigence s’avère d’autant plus nécessaire que
les députés la requièrent dans le cadre du processus de réformation de l’Assemblée nationale qu’ils ont entrepris.
The insufficient framework of Article 47-2 of the French Constitution must now be reassessed today, considering the 10-year record of the Cour des
comptes in terms of evaluation of public policies and certification of public accounts. This requirement is necessary as the deputies require it as part of
the process of reforming the National Assembly that they have undertaken.

« Monsieur le Président, Monsieur le Président de la Commission des finances, Monsieur le Rapporteur général, Mesdames et Messieurs les Députés, en
m’invitant à présenter les conclusions du rapport sur le budget de l’État, l’Assemblée nationale fait assurément un grand honneur à la Cour des
comptes.

Par ce geste, par votre volonté d’exploiter davantage nos travaux, en particulier à l’occasion du ‘‘printemps de l’évaluation’’ inauguré cette année, vous
faites vivre l’article 47-2 de notre Constitution, aux termes duquel la Cour assiste l’ensemble des pouvoirs publics, Gouvernement et Parlement, dans le
contrôle de l’exécution des lois de finances, et le seul Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement »1.

C’est par ces mots que le Premier président de la Cour des comptes, Monsieur Didier Migaud, devait commencer son intervention devant l’hémicycle
de l’Assemblée nationale le 18 juin 2018, à l’occasion de la présentation du rapport sur l’exécution du budget de l’État 2017 accompagnant le dépôt du
projet de loi portant règlement de ce budget et approbation des comptes de l’exercice écoulé, conformément aux termes de l’article 58 de la LOLF. Cet
article est précisément toujours là pour nous rappeler qu’un changement important est intervenu en 2008 dans l’organisation des missions de la Cour
des comptes et plus spécifiquement dans cette mission d’assistance qu’elle doit au Parlement. Faute d’avoir modifié la LOLF avec la révision de 2008,
l’article 58 de la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001 se réfère aujourd’hui encore au dernier alinéa de l’article 47 de la
Constitution qui se contentait originellement en 1958 d’indiquer que « la Cour des comptes assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle
de l’exécution des lois de finances ». La loi constitutionnelle n° 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République a
entendu consacrer un article 47-2 en propre à la Cour des comptes et à sa mission d’assistance au travers d’un premier alinéa ainsi rédigé : « La Cour des
comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement. Elle assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de
l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques. Par
ses rapports publics, elle contribue à l’information des citoyens » ; a entendu aussi aller plus loin et dépasser ce seul cadre en disposant, en général, et
indépendamment des missions conduites par la Cour, dans un second alinéa, que : « les comptes des administrations publiques sont réguliers et
sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ».

Ce nouvel article 47-2 a indéniablement constitué une avancée considérable dans la reconnaissance de l’importance de la place et du rôle de la Cour
des comptes dans nos institutions, en en précisant et en en élargissant dans la Constitution par conséquent les termes de ses missions. Pour autant, il
est permis de s’interroger, dix années après l’adoption de cet article 47-2, quant à la pertinence de sa rédaction, alors même que se profile une nouvelle
révision du texte constitutionnel. Différents points méritent ici d’être effectivement relevés :

• 1° Au regard de la rédaction antérieure de l’alinéa qui lui était consacrée au sein de l’article 47, la mission d’assistance de la Cour des comptes au
Parlement et au Gouvernement s’est considérablement élargie s’ordonnant autour de trois directions quand elle s’organisait jusqu’alors autour du seul
contrôle de l’exécution des lois de finances : le contrôle de l’application des lois de financement de la sécurité sociale et l’évaluation des politiques
publiques viennent donc le compléter.

• 2° Cette mission d’assistance semble très clairement dorénavant pencher du côté du Parlement plutôt que du côté du Gouvernement, dès lors que
préalablement à ces logiques communes précédemment évoquées, figure le fait que la Cour doit assistance au Parlement dans le contrôle de l’action
du Gouvernement. Une telle rédaction marque clairement une rupture par rapport à « la doctrine de l’équidistance » pourtant ardemment revendiquée
par la Cour elle-même, selon laquelle elle ne se voudrait pas en termes d’équilibre des pouvoirs et d’indépendance plus ou moins proche du pouvoir
législatif que du pouvoir exécutif – et vice et versa – qu’à égale distance des deux.

• 3° Le Constituant a entendu structurer l’article 47-2 en deux alinéas, deux alinéas pour les deux logiques nouvelles propres à la Cour des comptes que
sont : l’évaluation des politiques publiques expressément identifiée par le texte d’une part ; la certification des comptes publics d’autre part, qui n’est
cependant qu’indirectement désignée au travers de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle qui la définissent et sans qu’une intervention de la
Cour ne soit ici particulièrement requise à cet effet. Ces deux nouvelles missions lui ont été antérieurement conférées par la LOLF du moins pour ce qui
concerne l’État, rejoignant ainsi ses deux missions traditionnelles bien connues que constituent le jugement des comptes des comptables publics en
premier lieu et le contrôle de la gestion publique en second lieu. Le Premier président Philippe Séguin avant sa disparition, aimait caractériser
dorénavant le rôle de la Cour par ces quatre verbes que sont « juger, contrôler, évaluer et certifier ».

• 4° De ce quarteron de verbes précisément, la mission de juger de la Cour est très clairement absente de la rédaction de l’article 47-2, celle de contrôler
très partiellement évoquée au travers l’allusion aux rapports publics contribuant ainsi à l’information des citoyens, celle de certifier ne se veut donc pas
pour sa part nommément opérée et s’organise par ailleurs hors référence à la juridiction : seule en définitive, sa mission d’évaluer se veut être ici
pleinement considérée.

• 5° Y avait-il un besoin de constitutionnaliser ainsi les missions de la Cour ? Se doit-on auquel cas de ne pas constitutionnaliser toutes les missions de la
Cour ? Y aurait-il dès lors des missions constitutionnalisées qui emporteraient dès lors un statut spécifique, supérieur à celles qui ne le seraient pas ou
encore une obligation de faire, une priorisation par rapport à celles-ci ? Se devrait-on par conséquent de hiérarchiser ces missions les unes par rapport
aux autres en fonction du degré de précision dans la rédaction de l’article 47-2 de la Constitution  ? Que penser par exemple de l’opération de
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certification des comptes de l’État prévue par l’article 58-5° de la LOLF au titre précisément de « la mission d’assistance du Parlement confiée à la Cour
des comptes », indirectement suggérée ici au détour de l’alinéa second de cet article 47-2 ?

• 6° En tout état de cause, la mission d’évaluation des politiques publiques se trouve placée dans une situation très particulière et privilégiée par rapport
aux autres, nous obligeant ici à une réflexion spécifique à son égard au regard de son intégration dans la norme suprême en 2008.

L’évaluation des politiques publiques appartient en propre au Parlement aux termes de l’article 24 de la Constitution selon lesquels il « vote la loi. Il
contrôle l’action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques ». Les missions elles-mêmes du Parlement à compter de la révision
constitutionnelle de 2008 se déclinent dorénavant selon ces trois logiques, deux très classiques et une nouvelle résidant précisément dans cette
évaluation des politiques publiques qui fait donc l’objet d’une double insertion dans la Constitution ; un rapprochement doit nécessairement s’opérer
avec l’alinéa premier de l’article 47-2 et deux remarques au moins conduisant à des questionnements méritent auquel cas d’être formulées :

• 1° le Parlement ne fait que déléguer sa mission d’évaluation des politiques publiques au profit de la Cour des comptes au titre de l’assistance que lui
doit cette dernière. Ce faisant, la rédaction des deux articles est de nature à révéler une certaine forme de contradiction puisque la Cour assiste ici le
Parlement ET le gouvernement dans l’évaluation des politiques publiques. L’idée d’un monopole parlementaire en la matière que semblait pouvoir
revendiquer le Parlement n’existe manifestement pas : que dire et penser dès lors d’un quelconque monopole qui serait réservé à la Cour dans
l’exercice d’évaluation des politiques publiques ?

• 2° Concrètement dans la pratique, l’évaluation des politiques publiques implique l’intervention de la Cour des comptes mais tout autant dans la
pratique, celles des chambres régionales et territoriales des comptes susceptibles localement de servir de relais dans l’exercice et dont il n’est
aucunement question en termes constitutionnels  ; plus généralement, comment doit se définir et se concrétiser cette mission d’évaluation des
politiques publiques ? comment en particulier la différencier de la mission classique de contrôle de la gestion publique de la Cour avec laquelle elle est
susceptible d’être trop facilement confondues et assimilée tout autant d’ailleurs sur le plan local ?

Autant de remarques et de questionnements de nature à signifier que cet article 47-2 est criant au final d’insuffisances dans sa rédaction et que, dix
années après sa mise en œuvre, il serait utile de la reconsidérer et plus certainement encore de s’intéresser à son épicentre que constitue cette
évaluation des politiques publiques qui devait être précisément la source même revigorante d’un Parlement présenté comme moribond : force est
pourtant de constater que la situation en termes institutionnels n’a pas forcément beaucoup évoluée et que cette tentative de rééquilibrage des
pouvoirs entre le législatif et l’exécutif voulu en 2008 au profit du premier, porté dans l’intitulé même de la loi constitutionnelle, ne s’est guère
concrétisée, ni matérialisée.

Il faut voir dans cet article 47-2 la consécration constitutionnelle, directement pour la première, implicitement pour la seconde, des deux nouvelles
missions « évaluer / certifier » qui prennent rang depuis la LOLF auprès des deux missions traditionnelles de la Cour des comptes que sont les missions
de « juger / contrôler » et par ailleurs (presque) oubliées.

La réponse à la question posée aux termes de laquelle « l’article 47-2 de la Constitution, est-il un cadre suffisant pour la Cour des comptes ? » tiendra en
deux temps constitutifs des deux développements qui suivront :

– Le cadre de l’article 47-2 de la Constitution ne peut, en premier lieu, qu’être considéré comme insuffisant quand est réalisé le bilan des dix années de
l’évaluation des politiques publiques    qui aurait pourtant dû être appréhendée comme «  la grande affaire  » confiée à la Cour par le Parlement aux
termes de son alinéa premier, mais qui, pour le moins, ne s’est pas vraiment concrétisée dans les faits. Il est nécessaire de faire évoluer la rédaction du
texte constitutionnel en allant au terme de la logique définie par son article 24 en ce qui concerne le Parlement et en en tirant toutes les conséquences
à l‘égard de la Cour dans le cadre de l’article 47-2 en matière d’assistance. Une révision de la loi organique de 2001 – qui s’impose par ailleurs –, serait
nécessaire pour déterminer ce en quoi doit consister cette évaluation des politiques publiques et l’organiser par rapport aux notions clés de « mission »
et de « programme » qui structurent la démarche dite de performance initiée en 20012. Cette évolution rédactionnelle est à l’évidence nécessaire pour
le premier alinéa de l’article 47-2, elle l’est d’autant plus pour le second : si le premier alinéa évoque directement l’évaluation des politiques publiques,
peut-être conviendrait-il aussi d’en faire de même pour la certification des comptes publics. La mission remplie en la matière par la Cour des comptes
est tout à fait impressionnante en ce qui concerne tout particulièrement les comptes de l’État : pour autant, la manière dont est perçu l’exercice par la
représentation nationale et l’exploitation dérisoire qu’elle réalise dans son contrôle de l’exécutif des informations capitales fournies en comptabilité
générale ainsi certifiées, ne cesse d’interroger et vient singulièrement noircir un bilan qui peut être effectué en la matière.

– Le cadre de l’article 47-2 de la Constitution est jugé, en second lieu, tout autant insuffisant par les parlementaires eux-mêmes et plus particulièrement
par les députés quand ils proposent d’en modifier la rédaction par l’intermédiaire d’un double canal s’exprimant dans le cadre du processus
réformateur voulu par l’ancien président de l’Assemblée nationale. Monsieur François de Rugis a présenté le 20 septembre 2017 un dispositif destiné à
réformer en profondeur les modes de travail de la chambre en réinterrogeant de manière systématique et ordonnée l’ensemble de ses procédures : le
but est de construire « une nouvelle Assemblée nationale » à l’échéance de l’année 2022, terme de la 15e et présente législature. Pour ce faire, le bureau
de l’Assemblée pilote et coordonne les travaux de sept groupes de travail. Chaque groupe de travail est composé de dix députés issus de chacun des
groupes politiques de l’Assemblée. De façon à assurer un certain pluralisme, chaque groupe politique préside un groupe de travail, assisté d’un
rapporteur de la majorité. Les membres des groupes de travail sont désignés pour une durée d’un an renouvelable. Deux de ces groupes ont pu tout
simplement proposer de modifier l’article 47-2 de la Constitution considérant qu’il ne rendait pas suffisamment compte des réalités qu’il portait. Le
groupe de travail   Les moyens de contrôle et d’évaluation     a ainsi formulé une modification de l’alinéa premier ainsi que l’intégration d’un alinéa
complémentaire au texte de l’article 47-2 ; le groupe de travail Procédure législative, organisation parlementaire et droits de l’opposition a pour sa part
suggéré d’intégrer deux nouveaux alinéas avant son alinéa premier. Il s’agit là de positions parfaitement convergentes, qui vont pour autant devoir être
appréciées au regard du projet de loi constitutionnelle « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace » présenté dernièrement par
les instances gouvernementales au Parlement3 : tous les articles placés autour de l’article 47-2 (les articles 47, 47-1 et 48) font eux l’objet de
modifications dans le projet gouvernemental, quand l’article considéré ne devrait a priori pas subir la moindre retouche et rester par conséquent
inchangé, et ce, alors même que les évolutions envisagées par les parlementaires sont de nature à parfois impacter directement la perception
habituelle que l’on peut avoir de la Cour ainsi que la teneur de certaines missions qu’elle réalise au profit du Parlement.

I. – UN CADRE INSUFFISANT AU REGARD DU BILAN RÉALISÉ À DIX ANS EN TERMES D’ÉVALUATION
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE CERTIFICATION DES COMPTES PUBLICS

La LOLF a vraisemblablement aujourd’hui besoin de connaître un second souffle au regard de la difficulté récurrente que rencontrent nos gouvernants à
améliorer la gestion publique : le discours propre à la recherche de performance se doit de trouver des terrains d’expression permettant d’inscrire dans
le concret la démarche. L’évaluation des politiques publiques et la certification des comptes publics en constituent assurément les manifestations
évidentes que l’article 47-2 de la Constitution entendait en 2008 mettre en avant : à l’évidence de manière plus prononcée et en lien étroit avec la Cour
des comptes pour l’évaluation des politiques publiques que pour la certification des comptes par conséquent. Il serait essentiel aujourd’hui de pouvoir
réaffirmer, préciser et amplifier leur importance respective d’un point de vue constitutionnel, à considérer l’état des lieux en demi-teinte susceptible
d’être effectué au terme de ces dix années, tant pour l’une que pour l’autre.
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A. L’état des lieux de l’évaluation des politiques publiques

Aux termes de l’article L. 111-13 du Code des juridictions financières, « la Cour des comptes contribue à l’évaluation des politiques publiques ». Il est
convenu par l’article L. 132-6 du même code, que la Cour puisse faire l’objet d’une demande d’évaluation d’une politique publique par le président de
l’Assemblée nationale ou celui du Sénat et cela, au titre de l’assistance au Parlement « prévue par l’article 47-2 de la Constitution ». Force cependant ici
de constater que le Parlement fait un usage pour le moins mesuré de ce dispositif depuis son instauration par la loi n° 2011-140 du 3 février 2011 tendant
à renforcer les moyens du Parlement en matière de contrôle de l’action du Gouvernement et d’évaluation des politiques publiques4. En l’espace de huit
années, l’Assemblée nationale n’a pu formuler que quatorze demandes en ce sens5, moins de deux par an par conséquent, quand le Sénat n’a, pour sa
part, jamais eu encore l’occasion de le faire sur toute la période  ! Comment expliquer ce recours modéré à l’assistance de la Cour, si ce n’est par la
difficulté rencontrée par cette dernière dans la définition des contours de cette nouvelle mission confiée par le constituant depuis 2008 seulement. La
difficulté principale a résulté ici dans la distinction à devoir opérer entre, d’une part, les audits de performance se rattachant aux logiques
habituellement mises en jeu dans le cadre du contrôle de la bonne gestion et, d’autre part, l’évaluation des politiques publiques mettant en jeu «  la
discussion des objectifs et la dimension sociétale ». La lecture du rapport public annuel 2018 de la Cour nous montre l’important travail préliminaire
qu’elle a dû accomplir en termes méthodologiques tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif reposant sur la forte implication des différentes
parties prenantes à devoir identifier préalablement. L’évaluation pose des questions méthodologiques exigeantes, s’appuyant sur des méthodes
propres aux sciences sociales et requérant des moyens d’expertises pluridisciplinaires souvent externes à la Cour. En termes de définition, « l’évaluation
des politiques publiques permet de comparer l’impact des instruments de politiques publiques et les objectifs variés que les pouvoirs publics
poursuivent. Le but final de l’évaluation est d’éclairer le débat public sur les principaux arbitrages en jeu et ainsi de faciliter les choix démocratiques. En
cela, elle se différencie et complète les contrôles de la Cour qui examine principalement la régularité, l’efficacité et l’efficience d’une entité
administrative ou d’un programme. L’évaluation d’une politique publique par la Cour des comptes a pour objet d’en apprécier les résultats et les
impacts ainsi que les liens de causalité les expliquant. L’appréciation porte sur la cohérence, l’efficience, la pertinence et l’utilité de la politique
publique »6.

Après une phase expérimentale conduite dans le cadre des premières évaluations demandées par l’Assemblée nationale ou réalisées sur auto-saisine,
cette approche s’est globalement matérialisée dans le cadre de la publication des normes professionnelles applicables aux évaluations en décembre
2014 : les évaluations conduites depuis 2015 répondent donc dorénavant à un cahier des charges bien précis en la matière7, permettant au Premier
président d’indiquer lors de son intervention devant l’Assemblée nationale le 18 juin 2018, que « la Cour se met actuellement en ordre de bataille pour
faire monter en puissance son activité d’évaluation des politiques publiques, dans les limites nécessaires à l’équilibre entre ses différentes missions
constitutionnelles et législatives »…

B. L’état des lieux de la certification des comptes publics

Aujourd’hui, l’État bien sûr, mais aussi la sécurité sociale, les universités, les hôpitaux voient leurs comptes être certifiés par la Cour des comptes ou par
des commissaires aux comptes comme ils le font vis-à-vis des entreprises, tandis que les collectivités territoriales font l’objet d’une expérimentation
pilotée par la Cour pour apprécier, à échéance de cinq ans, les conditions préalables et nécessaires à un passage à la certification des comptes du
secteur public local8. Difficile dans ces conditions de considérer la certification des comptes publics comme non effective au sens où précisément
l’entendrait l’alinéa second de l’article 47-2 de la Constitution. Pour autant, le bilan ne peut être ici considéré comme complètement satisfaisant au
regard de l’exploitation d’informations de première importance qui devrait être faite, dans le cadre d’une démarche tout simplement exemplaire mais
trop ignorée faute d’un affichage et d’une reconnaissance à leur juste valeur.

La situation en ce qui concerne les comptes de l’État certifiés par la Cour des comptes est symptomatique de cet état de fait. L’avantage constitué par
des comptes réputés sincères, réguliers et fidèles par conséquent, devrait se vouloir beaucoup plus décisif dans le contexte d’une gestion pour le moins
dégradée nécessitant un redressement des comptes publics pourtant ardemment recherché. La démarche de certification implique ici la mobilisation
de moyens considérables, à commencer par l’établissement aux termes de l’article 30 de la LOLF d’une comptabilité générale de type patrimonial
venue rénovée un système comptable largement obsolète, pour permettre une amélioration de la gestion publique. Ces constats sont ceux de la Cour
des comptes elle-même dans son rapport public thématique qu’elle lui consacre en 2016 et, aux termes duquel, « la comptabilité générale est
insuffisamment reconnue et peu utilisée au sein du système comptable de l’État… L’image de la situation financière de l’État qu’elle donne n’est ni
valorisée par le Gouvernement, ni analysée par le Parlement, ni pleinement appréhendée par les créanciers de l’État ou par les agences de notation qui
évaluent son risque de crédit »9. Cette image résulte précisément de l’acte de certification établi sur la base des seuls états financiers issus de la
comptabilité générale et remis chaque année par la Cour des comptes au Parlement en annexe du projet de loi de règlement dont il va être
maintenant amplement question dans la seconde Partie, in fine.

II. – UN CADRE INSUFFISANT À CONSIDÉRER LES MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR LES DÉPUTÉS
ENGAGÉS DANS LE PROCESSUS RÉFORMATEUR POUR UNE NOUVELLE ASSEMBLÉE NATIONALE

La situation, du moins pour ce qui concerne la problématique première de l’évaluation des politiques publiques, est apparue très rapidement comme
insatisfaisante aux députés nouvellement élus à l’Assemblée nationale au printemps 2017, après l’arrivée à la présidence de la République de Monsieur
Emmanuel Macron. La question des moyens consacrés au contrôle et à l’évaluation s’est effectivement posée, impliquant, entre autres, une proposition
d’évolution rédactionnelle de l’article 47-2 de la Constitution. Plus généralement, ce sont le mode de fonctionnement des assemblées et l’appréhension
du «  temps législatif  » qui ont suscité aussi une proposition de modification rédactionnelle le concernant. Ces deux suggestions complémentaires
auraient pu être reprises au sein du projet de loi constitutionnelle « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace » déposé par le
Gouvernement le 23 mai 2018 auprès de l’Assemblée nationale : il n’en a pourtant rien été, le projet proposé n’emportant aucune modification de cet
article 47-2. La différence d’appréciation est évidemment et naturellement très intéressante : il peut être utile de présenter ici dès lors les motivations
qui animent les députés des deux groupes de travail à l’appui de leur proposition respective.

A. Les modifications proposées par les députés du groupe de travail  Les moyens de contrôle et d’évaluation

« Indépendamment de sa mission juridictionnelle, la Cour des comptes assiste le Parlement dans le contrôle de l’action du Gouvernement, de
l’exécution des lois de finances, de l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques. Par
ses rapports publics, elle contribue à l’information des citoyens.

Une loi organique détermine les conditions d’application du présent article ».

Telle se veut la proposition de rédaction de l’alinéa premier de l’article 47-2 de la Constitution faite par les députés le 13 décembre 2017, assorti d’un
nouvel alinéa venant s’insérer avant le second alinéa existant actuellement. Le processus réformateur initié par le président de l’Assemblée nationale à
l’automne 2017 a suscité une première conférence de restitution des préconisations des différents groupes de travail qui est intervenue par conséquent
en fin d’année et totalisait quatre-vingt-quinze propositions de réformes ; une seconde conférence s’est déroulée le 20 juin 2018 en en formulant cette
fois-ci soixante-dix supplémentaires. Nous intéresse ici plus spécifiquement la proposition n° 6 « Renforcer l’assistance de la Cour des comptes »
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présentée par le rapporteur Monsieur Jean-François Eliaou du groupe de travail « Les moyens de contrôle et d’évaluation » présidé par Monsieur Jean-
Noël Barrot et amenant cette modification rédactionnelle de l’article 47-2 de la Constitution10.

La nouvelle rédaction de son alinéa premier ainsi proposée par les parlementaires, outre la référence à la mission originelle de juger de la Cour oubliée
dans sa version actuelle, tend à récuser la fameuse équidistance à respecter dans son positionnement vis-à-vis tout autant du Parlement que du
Gouvernement : il est clairement posé qu’un renforcement de l’assistance due au premier dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et dans
l’évaluation des politiques publiques doit se traduire par la disparition de cette même assistance actuellement due au second. Les députés se
défendent de vouloir « placer la Cour des comptes sous la tutelle du Parlement comme cela se pratique au Royaume-Uni » : il s’agit de renforcer encore
une coopération déjà très fructueuse avec la Cour, en améliorant la fluidité des échanges dans le strict respect de son indépendance consacrée par
ailleurs par le Conseil constitutionnel. C’est en référence à la décision Loi organique relative aux lois de finances du 25 juillet 2001 que le groupe de
travail estime nécessaire de devoir modifier la Constitution, dans la mesure où le juge n’avait pu admettre la constitutionnalité de certaines règles
relatives aux délais des rendus des travaux qu’en rappelant l’assistance due tant au Parlement qu’au Gouvernement  ; en conséquence de quoi, il
« appartiendra aux autorités compétentes de la Cour des comptes de faire en sorte que l’équilibre voulu par le constituant ne soit pas faussé au
détriment de l’un de ces deux pouvoirs », fondant ainsi la fameuse doctrine de l’équidistance11. Le groupe de travail estime ici « prendre acte » d’une
« situation de fait » aux termes de laquelle le Gouvernement disposant de ses propres services n’a quasiment pas recours à l’assistance de la Cour des
comptes : le Premier président lors de son audition n’a pu qu’entériner cette asymétrie en indiquant que « la Cour concilie sa mission d’assistance au
Parlement et au Gouvernement et son indépendance grâce à une concertation étroite avec les représentants du Parlement et du Gouvernement,
même si ce dernier fait beaucoup moins appel à la Cour ». Le groupe de travail considère qu’une loi organique établie sur le fondement d’une « règle
d’assistance exclusive du Parlement » serait par ailleurs de nature à permettre le traitement prioritaire des demandes d’enquêtes parlementaires dans
le respect de la liberté de la Cour de traitement des sujets de son choix. Aux termes cette fois de sa proposition n° 7 « Ouvrir la possibilité de mobiliser
les moyens de l’exécutif », un nouvel alinéa à l’article 24 de la Constitution interviendrait également précisant qu’« une loi organique détermine les
conditions dans lesquelles le Parlement sollicite l’administration pour exercer ses missions de contrôle de l’action du Gouvernement et d’évaluation des
politiques publiques ».

Ces dernières considérations autour des moyens supplémentaires dont pourrait, souhaiterait disposer le Parlement dans ces missions de contrôle et
d’évaluation, peut implicitement emporter une critique de la Cour des comptes dont il serait permis de penser qu’elle n’assisterait pas dès lors
correctement le Parlement… Après que Monsieur François de Rugis lui-même ait pu envisager de demander le rattachement de France Stratégie au
Parlement12, le groupe de travail a, en juin 2018 à l’occasion de la deuxième conférence de restitution, formulé une autre proposition visant cette fois à
instituer une agence parlementaire d’évaluation, instance d’expertise propre au Parlement qui serait commune aux deux chambres. La création de ce
nouvel organe sui generis fonde sa légitimité, selon le groupe de travail, dans des moyens d’expertise en termes d’évaluation structurellement
concentrés au niveau de l’exécutif, situation n’ayant pas encore permis à une autorité indépendante de trouver la place qu’elle mérite dans notre pays :
« La Cour des comptes a également développé une activité d’évaluation des politiques publiques pour exercer la mission d’assistance au Parlement
que lui confère, dans ce domaine, l’article 47-2 de la Constitution, mais en raison de sa procédure contradictoire et collégiale, les délais de réalisation de
ses travaux sont souvent incompatibles avec le calendrier parlementaire »13. Cette nouvelle proposition unique du groupe de travail définissant « format
et compétences d’un organe d’expertise propre au Parlement », intervient après que le projet gouvernemental de révision constitutionnelle a été connu
de lui. Elle n’emporte en l’état cette fois aucune modification de l’article 47-2 de la Constitution et tend à s’insérer dès lors dans la perspective voulue
par le Gouvernement. Il n’est d’ailleurs pas dit que ce ne soit pas précisément aussi le sort réservé « en termes d’équidistance » par les parlementaires à
la Cour des comptes dans la première proposition du mois de décembre qui ne soit pas directement à l’origine d’une « omission » gouvernementale ici
de nature à préserver les positions acquises en ce domaine ayant assurément les préférences des magistrats financiers.

B. Les modifications proposées par les députés du groupe de travail  Procédure législative, organisation parlementaire
et droits de l’opposition

« Le Parlement vote les lois d’exécution budgétaire et d’approbation des comptes de l’État avant le 30 juin de l’année suivant celle de l’exercice
budgétaire auquel ils se rapportent.

La loi organique détermine les conditions de présentation et de discussion des projets de loi d’exécution budgétaire et d’approbation des comptes de
l’État ainsi que les conditions dans lesquelles leur examen contribue au contrôle de l’exécution des lois de finances et à l’évaluation des politiques
publiques par le Parlement ».

La proposition n° 16 « Repenser la procédure d’examen des textes budgétaires » qui consiste à intégrer ces deux nouveaux alinéas à l’article 47-2 – pour
en devenir le premier et le deuxième –, émane par conséquent cette fois du groupe de travail Procédure législative, organisation parlementaire et
droits de l’opposition dont le président est Monsieur Jean-Luc Warsmann et le rapporteur Monsieur Jean-Michel Clément. Elle était déjà formalisée dès
la première conférence des réformes en date du 13 décembre 201714, mais acquiert dans le cadre de la conférence du 20 juin 2018 une tournure
particulière en réaction à la volonté gouvernementale de réduire les délais d’examen des textes financiers15. L’article 6 du projet de loi constitutionnelle
dispose que, dorénavant, aux termes de l’article 47 de la Constitution, l’examen du projet de loi de finances annuelle par l’Assemblée nationale puisse
s’opérer en vingt-cinq jours au lieu de quarante, ramenant sa durée totale d’examen par le Parlement de soixante-dix à cinquante jours.

L’exposé des motifs gouvernemental vient apporter les précisions suivantes : « Cette réduction des délais d’examen des textes financiers n’a de sens que
si, parallèlement, le contrôle de l’exécution des budgets et, plus généralement, des résultats de l’action gouvernementale, monte en puissance et
qu’intervienne un véritable ‘‘printemps de l’évaluation’’ dont la conclusion sera l’examen du projet de loi de règlement. L’organisation de ces travaux de
contrôle et d’évaluation relèvera de la loi organique relative aux lois de finances. Les commissions des finances pour la partie proprement budgétaire ou
les autres commissions chargées de suivre, sur le fond, les politiques publiques, mettront en place les outils nécessaires pour rendre effectif ce contrôle.
À cette fin, l’article 6 prévoit que les ministres viendront, à cette occasion, présenter devant les commissions l’exécution de leur budget »16. S’il se félicite
de l’inscription dans la Constitution de ce dernier principe à l’égard des ministres dans le cadre du contrôle de l’exécution budgétaire, le groupe de
travail considère ici, à juste titre, que le Gouvernement n’est pas allé au terme de la conclusion auquel il parvenait au terme de son premier rapport, à
savoir, « la consécration constitutionnelle de la loi de règlement ». Le groupe de travail y préconisait un rééquilibrage des débats sur le budget bien trop
axés sur la prévision et l’autorisation et n’accordant en revanche que bien peu de place au contrôle et à l’évaluation de son exécution. Était dès lors
préconisée une nouvelle articulation entre la discussion des projets de loi de finances et de financement de la sécurité sociale d’une part, et la
discussion du projet de loi de règlement d’autre part. Le débat concernant ce dernier devait concrètement faire l’objet d’une revalorisation en prenant
place, au printemps, dans une semaine ou quinzaine du contrôle et de l’évaluation, permettant aussi l’expression de l’ensemble des commissions
permanentes. « Le rapport du groupe de travail suggérait également que ces mutations à droit constant reçoivent une consécration par la
reconnaissance, dans notre norme suprême, de l’existence des lois de règlement et du rôle qu’elles doivent jouer en matière de contrôle de l’exécution
budgétaire et d’évaluation des politiques publiques ».

Le rapporteur pouvait, il est vrai, appuyer son propos du 20 juin 2018 en se référant directement à l’expérience alors en cours pour la première fois du
« printemps de l’évaluation » auquel le Gouvernement lui-même, dans son exposé des motifs, pouvait se référer. La « semaine de contrôle » avait bel et
bien lieu à l’Assemblée nationale depuis le 18 juin, débutant en particulier par l’intervention du Premier président de la Cour des comptes comme
évoquée par ailleurs et lançant sur des bases inédites la discussion du projet de loi de règlement du budget 2017. Celle-ci avait été préparée dans le
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cadre d’un travail approfondi conduit du 30 mai au 7 juin 2018 par la commission des finances en lien avec les autres commissions, période durant
laquelle pas moins de dix-huit commissions des politiques publiques vont se tenir en présence du ministre en responsabilité de la mission : ces
auditions se sont déroulées sur la base des rapports annuels de performance ministériels ainsi que des notes d’exécution budgétaire de la Cour,
permettant aux rapporteurs spéciaux aidés des rapporteurs pour avis d’examiner au plus près l’exécution budgétaire et de procéder à certaines
évaluations. L’ordre du jour de la semaine du 18 juin a été proposé par chacun des groupes politiques autour précisément de telles évaluations : y furent
notamment discutées des propositions de résolutions déposées à titre personnel par les rapporteurs spéciaux et retenues par le bureau de la
commission des finances à l’issue des réunions des commissions d’évaluation des politiques publiques17, avant que la semaine ne s’achève par le vote
et l’adoption du projet de loi de règlement.

Les convergences de vues avec la Cour des comptes se veulent cette fois beaucoup plus évidentes en termes de rééquilibrage de la procédure
budgétaire, ce que l’intervention du Premier président du 18 juin exprima sans réserve : « l’ambition manifestée par l’Assemblée nationale de rehausser
considérablement l’examen du projet de loi de règlement, afin d’en faire le rendez-vous annuel du contrôle des résultats de l’action publique, constitue
une première étape vers un renversement de la logique de la dépense à double titre : un renversement car la mesure de l’efficacité des politiques
financées deviendrait ainsi la condition sine qua non de l’autorisation des dépenses  ; un renversement car l’attention portée aujourd’hui presque
exclusivement aux moyens accordés à une politique serait ainsi reportée sur les résultats constatés au regard de ces moyens ». Son propos avait débuté
en ces termes : « Par votre initiative de rééquilibrage de la procédure budgétaire au profit de l’appréciation des résultats de l’action publique, et en
usant de vos pouvoirs de contrôle, vous marquez votre volonté de redonner vie à un objectif essentiel de la loi organique relative aux lois de finances de
2001 – dite LOLF. Ces évolutions, la Cour les appelle depuis longtemps de ses vœux. Pour qu’elles tiennent toutes leurs promesses, notre institution se
tient prête à vous assister de façon plus étroite encore ».

La proposition gouvernementale qui tend simplement à intégrer au sein de l’article 47, un ultime alinéa disposant que « la loi organique détermine les
conditions dans lesquelles les commissions permanentes de chaque assemblée entendent les membres du Gouvernement sur l’exécution de la loi de
finances » ne peut suffire à répondre aux enjeux ainsi posés. L’évaluation des politiques publiques passe, à n’en pas douter, par la reconnaissance de son
cadre privilégié constitué par la loi de règlement qui se doit, à l’évidence, de faire l’objet d’une inscription en propre dans la Constitution : l’article 47-2
ne peut donc dès lors qu’être concerné  a minima sur ce point par la révision prochaine . Il ne s’agirait là au demeurant que de mettre en œuvre les
propos du président de la République devant le Parlement réuni en Congrès le 3 juillet 2017, juste après son élection et celle de la nouvelle Assemblée
nationale : « Légiférer moins, c’est mieux allouer le temps parlementaire, c’est en particulier réserver de ce temps au contrôle et à l’évaluation. Je sais
que nombre d’entre vous y ont déjà réfléchi et je ne mésestime pas les progrès faits durant ces dernières années en la matière. Mais nous devons aller
plus loin encore car la loi ne saurait être le premier et le dernier geste du Parlement. Nos sociétés sont devenues trop complexes et trop rapides pour
qu’un texte de loi produise ses pleins effets sans se heurter au principe de réalité »18. L’occasion d’inscrire dans la Constitution ce texte majeur que
constitue la loi de règlement est ici trop belle pour la laisser passer.

*  Professeur de Droit public à l’Université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, École de Droit de la Sorbonne (EDS), Co-directeur du département
Sorbonne Fiscalité & Finances publiques, Institut de Recherche juridique de la Sorbonne (IRJS).

1. JORF, débats Assemblée nationale, 1re séance du 18 juin 2018, compte rendu intégral.
2. Aux termes de l’article 7-I de la LOLF, « une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique définie » quand

« un programme regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d’actions relevant d’un même ministère et
auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d’intérêt général, ainsi que des résultats attendus et faisant l’objet d’une
évaluation ».

3. Assemblée nationale, document n° 911, 15e législature, 9 mai 2018.
4. JORF du 4 février 2011, p. 2250.
5. Les évaluations demandées portaient respectivement sur les politiques de médecine scolaire et de l’hébergement des personnes sans domicile

(2011), les politiques de lutte contre le tabagisme et les dispositifs de soutien à la création d’entreprises (2012), l’évaluation du réseau culturel de la
France à l’étranger et la mise en œuvre en France du paquet « énergie-climat » (2013), le développement des services à la personne (2014), L’action de la
douane dans la lutte contre les fraudes et trafics et les politiques publiques de lutte contre la pollution de l’air et l’impact des télé-procédures sur la
modernisation de l’État, la régulation des jeux d’argent et de hasard et les aides de l’État à l’accession à la propriété (2016), la politique en direction des
personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme et Organiser l’évaluation de l’Éducation nationale pour mesurer sa performance (2018).

6. Rapport public annuel 2018, Tome III, L’organisation et les missions, Chapitre V, L’évaluation des politiques publiques, février 2018, p. 109-110.
7. Se référer au Recueil des normes professionnelles des juridictions financières 2017 et plus spécifiquement à son Titre III, L’évaluation des politiques

publiques (A – Le déroulement de l’évaluation, p. 45 et s. ; B – Les décisions collégiales, p. 49 et s. ; C – Le rapport d’évaluation et son suivi, p. 52 et s.).
8. Article 110 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), JORF du 8 août 2015, p. 13705.
9. Rapport La comptabilité générale de l’État, dix ans après – Une nouvelle étape à engager, février 2016, p. 69.

10. Document Pour une nouvelle Assemblée nationale – Les rendez-vous des réformes 2017-2022 : Première conférence des réformes / Propositions
des groupes de travail ; Assemblée nationale, décembre 2017, pp. 204-208.

11. Décision n° 2001-448 DC, JORF du 2 août 2001, p. 12490, considérant n° 107.
12. À l’occasion de la présentation des vœux du président de l’Assemblée nationale à la presse, le 11 janvier 2018 à l’Hôtel de Lassay.
13. Document Pour une nouvelle Assemblée nationale – Les rendez-vous des réformes 2017-2022 : Deuxième conférence des réformes / Propositions

des groupes de travail ; Assemblée nationale, juin 2018, p. 195.
14. Op. cit. p. 146.
15. Désormais proposition n° 3 « Réformer la procédure budgétaire au printemps comme à l’automne » qui, outre les changements à apporter à la

Constitution, insère cette fois un nouvel article au sein de la LOLF et modifie le règlement de l’Assemblée, op. cit. pp. 134-136.
16. Document Assemblée nationale n° 911, op. cit. p. 8.
17. Discussion le 18 juin de la proposition de résolution relative à la décote applicable aux cessions de biens et actifs immobiliers du domaine privé

de l’État ; le 19 juin de celles visant à pérenniser les moyens nécessaires à la participation du ministère de la justice à l’effort national de lutte contre le
terrorisme, relative au suivi et au pilotage de la production de logements sociaux, et favorable à la lutte contre la pollution du transport maritime et à la
promotion des carburants marins alternatifs  ; le 20 juin de celles concernant le pilotage de la recherche publique, prônant une révision générale des
taxes à faible rendement, et relative aux certificats d’économie d’énergie.

18. JORF, Débats parlementaires, Congrès du Parlement, 4 juillet 2017, p. 6.
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RÉSUMÉ
Les fonctions traditionnelles de la Cour des comptes en tant qu’institution de contrôle sont déjà considérables (I) mais si l’on y ajoute l’assistance aux
décideurs politiques qui a pris une ampleur nouvelle (II), la Cour force l’admiration. Autant de raisons d’être conduit à s’interroger sur l’avenir d’une
institution dont la fonction se construit autour d’un renforcement de sa légitimité (III).
The Court of Auditors in its role as a supervisory institution already has extensive traditional functions (I) but with the addition of providing assistance to
political decision-makers which has taken on a new dimension (II), the Court commands admiration. All the more reason to consider the future of an
institution whose function is built around strengthening its legitimacy (III).

Les réformes budgétaires de ces dernières décennies ont été à l’origine de changements importants de la gestion financière publique. Des chantiers
considérables ont été ouverts mettant à rude épreuve ceux qui en ont la responsabilité. Au total la mise en œuvre de la réforme budgétaire de l’État,
depuis 2006, mais également celle des finances locales (depuis la fin des années 1970 et le début des années 1980), ainsi que celle de la Sécurité sociale
(depuis 1996 et 2005), a engendré des réformes de structures ainsi que des modes de fonctionnement qui concernent aussi bien les pouvoirs politiques
ou les administrations que les juridictions financières. L’application des nouvelles normes budgétaires et comptables a eu en effet pour conséquence
une transformation radicale du processus de décision, d’exécution et de contrôle qui n’est pas terminée et qui a demandé, et demande encore, un
effort d’adaptation considérable pour les acteurs publics.

En ce qui concerne plus particulièrement la Cour des comptes, la diversification de ses missions est une caractéristique forte de ces évolutions.

On le sait, en dehors de ses missions juridictionnelles, la Cour assume depuis longtemps des missions non juridictionnelles avec en particulier un
contrôle étendu de nature administrative sur la gestion des ordonnateurs et des administrateurs. Le périmètre de ce contrôle est large puisqu’il s’étend
aux organismes privés bénéficiant de fonds publics.

Par ailleurs, la Constitution et la LOLF du 1er août 2001 ont considérablement accru les missions non juridictionnelles de la Cour des comptes en
renforçant son rôle d’expert dans le cadre de l’assistance qu’elle apporte au Parlement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et en lui
confiant des missions nouvelles consistant à évaluer les politiques publiques, à certifier chaque année les comptes de l’État et à informer les citoyens. Il
nous faudra également les évoquer en soulignant qu’elles forment ensemble un système cohérent dans lequel s’enracinent les mesures prévues à
l’article 47-2 de la Constitution ; elles en sont le socle.

On assiste ainsi depuis quelques décennies à une accumulation de fonctions auxquelles s’ajoutent celles que remplit la Cour dans le cadre
d’organismes nationaux auxquels elle participe (CDBF, CPO, HCFP) ou dans les institutions internationales avec lesquelles elle coopère comme l’Intosai
(organisation internationale des ISC des finances publiques), l’Eurosai (organisation européenne des ISC des finances publiques), Eurorai (organisation
européenne des institutions régionales de contrôle des finances publiques) ou encore l’IPSAS-Board.

Par ailleurs, la Cour procède à l’examen de la gestion de diverses organisations internationales à travers des audits de performance et de régularité
(UNESCO, OCDE…). Tout cela, on s’en doute représente une masse colossale de travaux.

Alors que déjà ses fonctions traditionnelles en tant qu’institution de contrôle sont considérables (I), si l’on y ajoute la mission d’assistance aux décideurs
politiques qui a pris une ampleur nouvelle, la Cour force l’admiration (II). Autant de raisons pour être conduit à s’interroger sur l’avenir d’une institution
dont la fonction se construit autour d’un renforcement de sa légitimité (III).

I. – LA COUR DES COMPTES : UNE INSTITUTION DE CONTRÔLE

Je rappellerai rapidement qu’à l’égard des services et organismes de l’État, la Cour est chargée par la loi de veiller d’une manière générale à
l’observation des règles de comptabilité publique dont ils relèvent, en étant compétente aussi bien pour statuer sur les comptes rendus par les
comptables de ces organismes que pour examiner la qualité de la gestion.

Le contrôle juridictionnel des comptes des comptables publics constitue la mission originelle du juge des comptes. Ce contrôle concerne plus de
1 300 organismes. Et bien que depuis la création des chambres régionales des comptes, la Cour des comptes ne juge plus, on le sait, que les comptes
des comptables publics de l’État et des établissements publics nationaux, elle demeure toutefois juge d’appel des jugements des chambres régionales
des comptes en sa qualité de juridiction supérieure de contrôle des comptes publics.

Mais la Cour effectue également des contrôles non juridictionnels de la gestion des organismes publics et parapublics. Il s’agit d’un contrôle de nature
administrative sur la gestion des ordonnateurs des organismes soumis à la comptabilité publique. Le périmètre de ce contrôle est large puisqu’il
s’étend aux organismes privés bénéficiant de fonds publics. Il comprend en effet le contrôle des entreprises publiques, des organismes de Sécurité
sociale et des organismes faisant appel à la générosité publique1.

C’est là encore une tâche qui représente une masse de travail importante car outre les opérations matérielles de contrôle, la Cour émet des
observations assorties le cas échéant de recommandations ou rédige des rapports par lesquels elle informe les autorités compétentes des irrégularités
éventuelles qu’elle a pu relever ou des fautes de gestion. Ces fautes de gestion ou ces irrégularités peuvent faire l’objet de lettres des présidents de
chambre adressées aux autorités administratives concernées (chefs de service, directeurs de service), de notes du Parquet adressée par le Procureur
général à l’administration intéressée ou bien de référés adressés par le Premier président au ministre concerné en cas d’irrégularité ou de faute de
gestion grave.

Autrement dit, les fonctions traditionnelles de la Cour supposent déjà de multiples opérations lesquelles s’inscrivent par ailleurs dans un cadre
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juridique national et européen parfois complexe, supposant donc une parfaite maîtrise. Souvenons-nous de l’arrêt Martinie de la CEDH d’avril 2006 sur
la question du procès équitable.

Mais ce n’est pas tout. La mission d’assistance de la Cour aux décideurs politiques, gouvernement et parlement, s’est beaucoup amplifiée en direction
du Parlement et de l’information des citoyens. Par voie de conséquence la Cour s’inscrit plus encore que précédemment dans le processus
démocratique.

II. – LA COUR DES COMPTES : UNE INSTITUTION D’EXPERTISE AU SERVICE DE LA DÉMOCRATIE

La place accrue de la Cour des comptes dans le processus démocratique a été officiellement consacrée par la révision constitutionnelle du 23 juillet
2008. C’est tout particulièrement sa mission constitutionnelle d’assistance aux pouvoirs publics qui est concernée. Deux évolutions essentielles doivent
être notées à cet égard.

En premier lieu cette mission a fait l’objet d’une reformulation importante avec la révision constitutionnelle de 2008. En effet, selon l’article 47-2 de la
Constitution, la Cour est chargée d’assister le Parlement dans le contrôle de l’action du gouvernement, cette mission de portée générale occupant la
première place dans le texte constitutionnel.

L’article 47-2 énonce ensuite l’assistance traditionnelle que la Cour apporte au Parlement et au gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois
de finances ainsi que plus récemment, depuis 1996, dans l’application des lois de financement de la sécurité sociale en y ajoutant toutefois un nouveau
champ : l’évaluation des politiques publiques2.

En outre, en indiquant que « par ses rapports publics la Cour contribue à l’information des citoyens » le texte constitutionnel fait expressément de ces
derniers les destinataires directs de l’assistance de la Cour qui n’est donc plus réservée au Parlement et au gouvernement.

Enfin et bien que la Cour n’y soit pas mentionnée, le dernier alinéa de l’article 47-23 qui a trait à la régularité et à la sincérité des comptes des
administrations publiques vient implicitement conforter la mission de certification des comptes dont l’a chargée la loi organique de 2001.

En second lieu, la LOLF a conforté sensiblement la mission d’assistance de la Cour au Parlement en lui confiant des tâches nouvelles. Son article 58 qui
en détermine le contenu rappelle l’obligation de répondre aux demandes d’assistance du président et du rapporteur général de la commission chargée
des finances de chaque assemblée. Il insiste aussi sur l’obligation pour la Cour de fournir un certain nombre de rapports qui viennent s’ajouter à ceux
déjà produits.

En effet, avant la LOLF, la collaboration de la Cour au titre de sa mission d’assistance au Parlement et au gouvernement s’exprimait traditionnellement
dans trois catégories de rapports : le Rapport annuel sur l’exécution des lois de finances, le Rapport public annuel au Président de la République, le
Rapport annuel sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale.

Il faut toutefois rappeler que depuis fort longtemps, la mission d’assistance de la Cour avait pris un tour accentué4 : d’une part – à son initiative en 1991 –
avec la production de Rapports thématiques destinés à mieux éclairer les pouvoirs publics sur l’activité et le fonctionnement d’un secteur précis,
d’autre part avec la production depuis 1996 d’une Contribution de la Cour au débat d’orientation budgétaire expérimenté la même année au
Parlement.

C’est ainsi qu’au final, la Cour produit aujourd’hui de très nombreux rapports, notamment :

Le Rapport public annuel au Président de la République qui est le plus connu des documents de la Cour. Il est publié au Journal Officiel, depuis un
décret du 2 mai 1938, après avoir été remis personnellement chaque année par le Premier président de la Cour au Président de la République. Il a pour
finalité de faire connaître les observations les plus exemplaires tirées par la Cour de ses contrôles et de ceux des chambres régionales des comptes,
suivies des réponses des administrations aux observations de la Cour.

Le Rapport sur la gestion et les résultats du budget qui est réalisé dans le cadre de la mission qui incombe à la Cour d’assister le Parlement dans le
contrôle de l’exécution des lois de finances. Ce rapport analyse de manière approfondie les résultats de l’exercice et les caractéristiques de la gestion
budgétaire écoulée. Celle-ci est examinée tant sous l’angle de la régularité que sous celui de la performance avec une analyse d’ensemble ainsi que par
mission et par programme. Ce rapport a pris la suite du précédent Rapport annuel sur l’exécution des lois de finances qui était institué depuis 1956 et
dans lequel la Cour commentait l’exécution de la loi de finances initiale et des lois de finances rectificatives essentiellement sous l’angle de la
régularité. Il est annexé au Projet de Loi de Règlement.

Le Rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques présenté chaque année au Parlement pour le débat d’orientation des finances
publiques.

Le Rapport sur les ouvertures de crédits par décrets d’avance.

Le Rapport de certification des comptes de l’État qui accompagne le projet de loi de règlement de l’exercice budgétaire précédent.

Le Rapport de certification des comptes du régime général de sécurité sociale5 prévu à l’article 12 de la loi organique du 2 août 2005 relative aux lois de
financement de la sécurité sociale.

Le Rapport annuel sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale qui résulte de la loi constitutionnelle du 22 février 1996 relative à la
création de lois de financement de la sécurité sociale. Il s’est substitué au rapport annuel de la Cour sur la sécurité sociale qui avait été institué par une
loi de 25 juillet 1994. Outre les observations de la Cour, le rapport présente une analyse de l’ensemble des comptes des organismes de sécurité sociale
soumis à son contrôle. Ce rapport est remis au Parlement et au Gouvernement sitôt son arrêt par la Cour des comptes, et au plus tard le 30 juin de
l’année suivant celle afférente aux comptes concernés.

Depuis 2013, la Cour produit également, à l’automne, un Rapport public annuel sur les finances publiques locales. Il est le fruit d’un travail commun de
la Cour et des chambres régionales des comptes.

Sont également publiés, on l’a dit, des rapports thématiques consacrés à un sujet donné de politique publique. Avec ce type de travaux la Cour
développe son activité d’information sur des thèmes extrêmement variés sans être contrainte par la publication d’un rapport unique à date fixe
(8 rapports thématiques ont été publiés en 2017)6.

Au total la masse de travaux que la Cour réalise pour l’information des pouvoirs publics – et par voie de conséquence pour celle des citoyens – est
incontestablement d’ampleur7. Sachant que la Cour procède également à des évaluations des politiques publiques et des enquêtes.

Les évaluations des politiques publiques relèvent de la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008. Comme l’a souligné la Cour dans son rapport public
de 2016, l’évaluation « va au-delà des seuls aspects budgétaires et comptables d’un contrôle de gestion »8.

Elle peut être réalisée à la demande du Parlement (une loi du 3 février 2011 détermine les conditions de saisine de la Cour par le Parlement) ou à
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l’initiative de la Cour. Celle-ci peut recourir à des experts désignés par son Premier président.

À titre d’exemple les évaluations demandées par l’Assemblée nationale ont concerné en 2018 la politique en direction des personnes présentant des
troubles de l’autisme ou encore l’organisation de l’évaluation de l’Éducation nationale pour mesurer sa performance.

La Cour, doit par ailleurs, selon l’article 58-2 de la LOLF, réaliser toute enquête demandée par les commissions des finances sur la gestion des services ou
organismes qu’elle contrôle. Elle dispose à cet égard d’un délai de huit mois pour communiquer les conclusions de ses travaux9. Leur publicité est
soumise à la décision de la commission.

À titre d’exemple, les rapports d’enquête transmis en 2017 aux commissions des finances de l’Assemblée nationale ont porté sur la gestion de la fiscalité
directe locale par la DGFiP, la police scientifique et technique ou encore la Société du Grand Paris  ; ceux transmis au Sénat visaient les archives
nationales et les politiques publiques en faveur de l’inclusion bancaire et de la prévention du surendettement.

Une autre nouvelle fonction incombe à la Cour, on y a déjà fait allusion, il s’agit de la certification des comptes.

En effet, depuis la LOLF, la Cour des comptes est appelée à se prononcer non plus seulement sur la régularité de la gestion de l’État mais aussi sur ses
résultats ainsi que sur la démarche de performance. Ses compétences incluent dorénavant la certification des comptes de l’État ainsi d’ailleurs que
ceux de la sécurité sociale. Il s’agit là d’une mission qui figure incontestablement parmi les innovations les plus fortes des dernières réformes
budgétaires.

D’autre part, la loi NOTRe du 7 août 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) étend cette fonction aux collectivités territoriales. Selon
l’article 110 de la loi, la Cour conduit en liaison avec les chambres régionales des comptes une expérimentation des dispositifs destinés à étendre aux
collectivités territoriales la certification des comptes qui existe déjà pour ceux de l’État et du régime général de la Sécurité sociale10. Un arrêté du
10 novembre 2016 a fixé la liste des collectivités territoriales admises à intégrer le dispositif de certification et le processus est maintenant amorcé.

Ainsi, et comme le soulignait le Premier président Philippe Séguin lors du colloque sur le bicentenaire de la Cour, celle-ci, « dès ses premières années
d’existence n’a cessé d’élargir le champ et la nature de ses interventions » tout en restant indépendante.

Une indépendance, il faut le souligner, garantie par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 25 juillet 2001 relative à la LOLF. Mais si cette
indépendance suppose une place équidistante de la Cour par rapport au Parlement et au Gouvernement, un point bien précisé par le Conseil, il n’en
reste pas moins que la poussée gestionnaire qui irrigue les finances publiques depuis quelques années conduit à s’interroger sur la capacité d’expertise
du Parlement. Ce qui conduit à se demander si les rapports entre la Cour et le Parlement ne devraient pas être reconsidérés. Sous cet angle il convient
de s’interroger sur la forme que pourrait prendre une nouvelle alliance Cour des comptes / Parlement (III).

III. – QUELLE ALLIANCE COUR DES COMPTES / PARLEMENT ?

L’expertise fournie par la Cour des comptes au Parlement a connu, on l’a dit, une progression importante dans le contexte contemporain sans pour
autant se confondre avec le rôle tenu par le NAO britannique auprès de la Chambre des communes.

Ce besoin d’expertise fait néanmoins l’objet d’attentes nouvelles, notamment de la part de l’Assemblée Nationale qui, en vue de renforcer ses pouvoirs
de contrôle et d’évaluation, s’est récemment exprimée en faveur d’une extension à d’autres institutions que la Cour11 de la mission d’assistance en
matière budgétaire. Le président et le rapporteur général de la Commission des finances de l’Assemblée nationale ont adressé une lettre en ce sens au
Premier ministre le 21 mars 2018. Ils ont exprimé le souhait qu’à l’occasion de la révision constitutionnelle un nouvel article 47-3 soit créé confiant à
l’Insee et à France Stratégie une mission d’assistance au Parlement.

Si une telle proposition était suivie, elle aurait pour conséquence de mettre un terme au positionnement exclusif qui, jusqu’à présent, est celui de la
Cour. Quoi qu’il en soit, et bien qu’il n’a pas été donné de suite à ce souhait, la proposition est symptomatique de la progression du besoin d’expertise
ressenti par les parlementaires qui s’est déjà exprimée par le passé.

De fait, face aux évolutions contemporaines, il est indéniable qu’un rapprochement entre élus et spécialistes des finances publiques est nécessaire. Ce
rapprochement ne peut être que favorable à la configuration future de la démocratie parlementaire à condition bien entendu que les projets de
société ne s’effacent pas derrière les techniques de gestion.

Évoquer ce sujet, c’est nécessairement aborder la question de la forme que doivent prendre les rapports entre l’expert et le politique dans le champ
financier public. On est en effet en présence de deux institutions clefs de notre système démocratique, d’un côté le Parlement qui est un organe
essentiel du pouvoir financier, de l’autre, la Cour des comptes qui est une institution d’expertise en matière de finances publiques aussi bien dans le
domaine du contrôle qu’en matière d’études, de conseil, d’audit.

Le rôle de ces deux institutions, on l’a dit, a été notablement renforcé ces dernières années par les réformes budgétaires, qu’il s’agisse de celles qui ont
concerné le budget de l’État ou encore de celles qui ont porté sur les finances sociales. Toutefois à la suite de ces réformes ce rôle connaît aussi un
certain nombre de transformations dont certaines apparaissent d’évidence, tandis que d’autres sont beaucoup moins perceptibles alors même qu’elles
affectent notablement leur organisation ou leurs fonctions.

La première remarque que je voudrais faire à cet égard concerne le Parlement.

Compte tenu des évolutions contemporaines des finances publiques, les parlementaires sont dorénavant confrontés en la matière à deux types de
légitimité : une légitimité politique qui est la légitimité traditionnelle et qui concerne comme on sait la capacité politique ; une légitimité plus nouvelle
qui est une légitimité de type gestionnaire et qui se situe sur le terrain de la compétence, de la performance en matière de contrôle financier public.

Le pouvoir financier du Parlement s’étant renforcé et les techniques gestionnaires étant plus sophistiquées, ce dernier par voie de conséquence est
confronté à une attente de capacité d’expertise beaucoup plus importante, ce qui nécessite pour les parlementaires d’acquérir, d’une manière ou d’une
autre, un certain professionnalisme.

Ces évolutions sont à mon sens éminemment positives dès lors qu’elles conduisent à ce que la gestion publique fasse de plus en plus partie du champ
politique, ce qui ne peut qu’accroître le pouvoir et la légitimité du Parlement. Toutefois, l’enjeu pour lui est alors de disposer de l’expertise nécessaire,
soit que les parlementaires soient formés eux-mêmes à la gestion et au contrôle, soit qu’ils puissent bénéficier de l’assistance d’experts, publics ou
privés.

C’est ce qui me conduit à une deuxième remarque qui porte sur la question de savoir si compte tenu du travail déjà considérable qu’elle assume, la
Cour des comptes est en mesure d’aller plus avant dans l’expertise qu’elle fournit au Parlement, cela abstraction faite de la question de son
indépendance précédemment évoquée, et si elle l’est de savoir quel type d’alliance elle doit passer avec celui-ci.

La réponse à la première interrogation peut être trouvée dans trois facteurs qui fondent la légitimité d’intervention de la Cour dans le domaine.
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Cette légitimité s’enracine tout d’abord dans la durée. Comme Sébastien Kott l’avait fort bien montré lors du colloque du bicentenaire de la Cour, celle-
ci est un acteur essentiel dans l’assistance au Parlement depuis le 19e siècle.

Par ailleurs, elle a pris une part très importante dans la conceptualisation et l’impulsion des réformes contemporaines tendant notamment vers la
rénovation du pouvoir financier du Parlement. Il est tout à fait logique par conséquent qu’elle poursuive dans ce sens.

Mais il est une troisième raison qui milite en faveur de la légitimité de la mission d’expertise de la Cour auprès du Parlement. Elle tient au fait qu’elle se
situe à l’intérieur d’un vaste système financier public dont elle constitue un lieu de régulation essentiel. Or dans la mesure où les réformes de ces
dernières années ont accru la responsabilisation des gestionnaires à l’intérieur de ce système il est encore plus fondamental qu’hier pour le Parlement
d’être assuré de savoir ce que sont devenues ses décisions en la matière et de disposer d’un « retour d’information ».

En systémique ce besoin est qualifié de « contrôle » mais dans le sens de « contrôle régulation » et par conséquent l’on est dans un autre cadre, tout à
fait différent, du contrôle entendu comme vérification. Le Parlement a besoin autrement dit de disposer d’un organe d’information qui ait une capacité
d’expertise reconnue dans le domaine, et d’un organe d’information qui soit indépendant.

Sur le terrain de son indépendance, reconnue, on l’a dit, par le Conseil constitutionnel, nous avons tous en mémoire la nouvelle identification
budgétaire de la Cour, son intégration à la mission Conseil et contrôle de l’État, qui en est un signe fort et la volonté qu’elle a déployée elle-même dans
la mise en œuvre de cette réforme.

En ce qui concerne sa capacité d’expertise, la Cour a certainement fait amplement les preuves de son aptitude à répondre aux besoins du Parlement
dans le domaine.

Je me permettrai ici de citer une nouvelle fois le Premier président Philippe Séguin qui relevait dans un article publié à la Revue française de finances
publiques12 : « Nous sommes en quelque sorte à la disposition du Parlement. Le fait est très souvent ignoré mais il est peu de Parlements au monde qui
reçoivent autant de substance de leur institution supérieure de contrôle que le Parlement français ».

Il reste que la Cour doit être mieux en mesure d’assurer sa fonction d’expertise pour le compte du Parlement et finalement pour celui du
gouvernement et de l’ensemble des citoyens. À cet effet, il serait à notre sens fondé de donner une forme institutionnelle à cette fonction qui est diffuse
dans toutes les autres en l’identifiant au sein d’une chambre nouvelle de la Cour, par exemple une chambre des études et du conseil. En dehors des
missions énumérées précédemment, cette chambre pourrait être dotée d’une fonction nouvelle, une compétence d’avis sur les projets et propositions
de lois intervenant en matière de finances publiques.

*

* *

À un certain moment de leur Histoire, les sociétés passent un pic et reformulent leur structure en tout ou en partie mais le plus souvent en partie. Il est
peut-être temps pour le législateur de reconsidérer l’organisation des fonctions de la Cour et d’y ajouter clairement, aux côtés de celles de juger,
contrôler, certifier et évaluer, celle d’expertiser.

* Professeur des universités, Président de FONDAFIP.
1. V. sur ce sujet CAPDEBOSCQ G. et PRAT M., « Le contrôle du compte d’emploi des organismes faisant appel à la générosité publique », RFFP 1996,

56.
2. On rappelle que selon l’article 47-2 la formulation est la suivante : «  La Cour des comptes… assiste le Parlement et le gouvernement dans le

contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques
publiques ».

3. Art. 47-2 dernier alinéa : « Les comptes des administrations publiques sont réguliers et sincères. Ils donnent une image fidèle du résultat de leur
gestion, de leur patrimoine et de leur situation financière ».

4. V. notamment sur ce point : ESCLASSAN M.-C., « Les évolutions de la place de la Cour des comptes dans le processus de décision budgétaire »,
RFFP 1997, 59.

5. En application des dispositions de l’article LO. 132-2-1 du Code des juridictions financières, la Cour rédige chaque année un rapport de certification
des comptes du régime général de sécurité sociale.

6. Liste des rapports thématiques publiés en 2017 : Les réseaux fixes de haut et très haut débit, un premier bilan (janvier 2017)  ; L’État actionnaire
(janvier 2017) ; Les soutiens publics à l’Euro 2016 en France, quels retours d’expérience pour les pouvoirs publics (septembre 2017) ; Gérer les enseignants
autrement, une réforme qui reste à faire (octobre 2017)  ; Admission post-bac et accès à l’enseignement supérieur, un dispositif contesté à réformer
(octobre 2017) ; L’avenir de l’assurance maladie, assurer l’efficience des dépenses, responsabiliser les acteurs (novembre 2017) ; Les services déconcentrés
de l’État, clarifier leurs missions, adapter leur organisation, leur faire confiance (décembre 2017)  ; La politique immobilière du ministère de la justice,
mettre fin à la fuite en avant (décembre 2017). Source : Cour des comptes, Rapport public 2018, tome III, p. 79.

7. V. sur le sujet RFFP 2007, 99, « Les rapports de la Cour des comptes au Parlement », avec un Avant-propos de Ph. SÉGUIN.
8. V. MONIER F., « Évaluation et responsabilité : le rôle spécial des Cours des comptes », RFFP 2016, 135, cit.
9.  Ainsi que l’observe Bernard CIEUTAT, « La Cour des comptes et la réforme », RFFP 2001, 75, la Cour procédait déjà aux enquêtes qui lui sont

demandées par les instances parlementaires. En réalité, la seule nouveauté véritable est le délai de huit mois institué par la loi organique.
10. Prévu par l’article 110 de la loi.
11. V. la Lettre du président et du rapporteur général de la Commission des finances de l’Assemblée nationale au Premier ministre du 21 mars 2018

exprimant le souhait du groupe de travail constitué par la commission
12. RFFP 2007, 99.
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RÉSUMÉ
L’évaluation des politiques publiques est maintenant largement pratiquée en France et les politiques fiscales, qui sont des politiques publiques, ne
doivent pas faire exception. La Cour des comptes a bien évidemment en ce domaine un grand rôle à jouer, à travers ses travaux.
The valuation of public policies is now extent in France and tax policies, which are public policies, should not be an exception. Obviously, the Cour des
comptes has a major role to play, via its publications and work.

Avant toute autre chose, il paraît nécessaire de préciser ce que l’on va entendre ici par « politiques fiscales ». Pour le professeur Jean-Baptiste Geffroy,
« la politique fiscale peut être définie comme la réunion des mesures par lesquelles les pouvoirs publics confient aux différentes composantes du
système fiscal, outre la tâche de fournir aux collectivités publiques les ressources nécessaires à la couverture de leurs dépenses, celle de modifier à
court et/ou à moyen terme la situation économique et sociale soit de l’ensemble soit d’une composante de la communauté nationale. Cette définition
met en évidence l’existence de finalités, de perspectives et de moyens »1.

Selon une présentation classique, la politique fiscale peut être perçue de deux façons. D’une part, la (on pourrait être tenté d’écrire l’article « la » avec
un « l » majuscule) politique fiscale est constituée de l’ensemble des mesures fiscales qui concourent à organiser et à dessiner un système fiscal :
décisions relatives à l’assiette, aux taux, aux techniques fiscales, à la répartition des prélèvements, à la pression fiscale... Cette acception de la politique
fiscale implique d’avoir une vision d’ensemble et un projet cohérent de système fiscal global. D’autre part, la politique fiscale peut être définie comme
l’utilisation faite de l’impôt pour mener à bien une politique : politique économique, politique sociale, politique environnementale, politique
d’aménagement du territoire… C’est là un sens plus étroit où l’impôt est un instrument de politique et où il existe non pas « une » mais « des » politiques
fiscales, que nous pourrions qualifier de « catégorielles » : politique fiscale en faveur de la famille, des entreprises (soit de manière globale, soit de
manière sectorielle : entreprises agricoles, industries du cinéma, recherches, etc.)... Tout secteur économique et social peut faire l’objet d’une politique
fiscale. Mais, malheureusement, il peut arriver que derrière ce paravent de politique fiscale se cachent en réalité des mesure(tte)s fiscales sans finalité
(autre qu’électorale ou politicienne) et sans perspective. Car les politiques fiscales, qui sont une forme de politique publique (soit autonome – la
politique fiscale se suffisant à elle-même – soit de soutien – la politique fiscale suivie venant au soutien d’une politique publique), doivent, comme
toutes politiques publiques, s’inscrire dans un ensemble coordonné d’actions à la différence des simples mesures, s’adresser à un public précis (plus ou
moins large) et poursuivre des objectifs identifiés2.

À dire vrai, entre ces deux approches, nous serions bien en mal de choisir car les deux coexistent. Pour parler de politique fiscale (au singulier), il faut
une vision d’ensemble de la matière fiscale, il faut la mise en œuvre d’une certaine logique, résultat d’une véritable réflexion. Force est d’admettre que
cette dimension peut être, si ce n’est oubliée, complexe à mettre en œuvre. Trop souvent des mesures fiscales paraissent adoptées isolément sans
réellement être réfléchies par rapport à l’ensemble que forme le système fiscal. Ces mesures ponctuelles ne sont que techniques (parfois basses
techniques) et sont plus le fruit d’une réaction politique que d’une réflexion fiscale. Mais, à côté de cela, certaines mesures fiscales sont adoptées
comme de réelles composantes d’une politique publique, c’est-à-dire d’un ensemble d’actions menées par l’État avec un support budgétaire. Ces
mesures fiscales participent, ou sont censées participer, aux finalités d’une politique publique et en sont un élément et un moyen.

La Cour des comptes – à laquelle nous nous limiterons ici sans étudier le Conseil des prélèvements obligatoires –, selon l’article 47-2 de la Constitution
française, « assiste le Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l’exécution des lois de finances et de l’application des lois de financement de la
sécurité sociale ainsi que dans l’évaluation des politiques publiques ».

Bien évidemment, pour contribuer à cette mission d’assistance, la Cour des comptes transmet au Parlement ses rapports publics (rapport public
annuel, rapports publics thématiques ou particuliers) ainsi que des documents non publics (dont les référés de la Cour ; art. L. 143-5 du CJF3). À titre
d’exemple, le rapport annuel public est présenté au Parlement (art. L. 143-6 du CJF) et peut faire l’objet d’un débat à l’Assemblée nationale et au Sénat
(art. 58 de la LOLF, modifié par l’article 11 de la loi organique du 12 juillet 2005). Le Premier président de la Cour des comptes vient déposer et présenter
ce rapport dans l’hémicycle des deux assemblées, pouvant alors en profiter pour rappeler certains fondamentaux de la matière fiscale : « Je veux
rappeler en ce lieu l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par
leurs représentants, » – Vous-mêmes, Mesdames, Messieurs les Sénateurs – « la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en
suivre l’emploi […] ». Le consentement à l’impôt est le fondement de notre démocratie. C’est à vous, Mesdames, Messieurs les Sénateurs, qu’il appartient
de convaincre nos concitoyens de la nécessité de consentir à l’impôt »4.

À côté de ces transmissions automatiques de rapports et documents élaborés par la Cour des comptes dans le cadre de ses missions traditionnelles,
l’article 58 de la LOLF prévoit des modalités spécifiques d’assistance du Parlement, dont entre autre, d’une part (58, 1º), la possibilité pour le président et
le rapporteur général de chacune des commissions des finances de demander l’assistance de la Cour dans le cadre des missions de contrôle et
d’évaluation et, d’autre part (58, 2º), la possibilité pour les commissions des finances de demander des enquêtes à la Cour (voir aussi les articles L. 132-4
du CJF pour les commissions d’enquêtes et LO 132-3-1 du CJF pour les commissions des affaires sociales). À titre d’exemple, il apparaît que le Sénat, au
mois de mars 2016, avait demandé, depuis 2002, 77 enquêtes à la Cour des comptes en application des 1º et, surtout, 2º de l’article 58 de la LOLF. Mais
bien peu de ces demandes portaient sur la politique fiscale ou même plus largement sur la matière fiscale5, même si ces questions peuvent être
traitées dans des enquêtes ayant un objet plus large (on pense, par exemple, à la demande d’enquête en 2014 sur « Les soutiens à la filière forêt-bois »).

De même, l’article L. 132-5 du CJF (loi nº 2011-140 du 3 février 2011) dispose qu’« au titre de l’assistance au Parlement dans le domaine de l’évaluation des
politiques publiques prévue par l’article 47-2 de la Constitution, la Cour des comptes peut être saisie d’une demande d’évaluation d’une politique
publique par le président de l’Assemblée nationale ou le président du Sénat, de leur propre initiative ou sur proposition d’une commission permanente
dans son domaine de compétence ou de toute instance permanente créée au sein d’une des deux assemblées parlementaires pour procéder à
l’évaluation de politiques publiques dont le champ dépasse le domaine de compétence d’une seule commission permanente ». Or, des mesures
fiscales pouvant être partie intégrante d’une politique publique, la Cour des comptes pourra venir ici les examiner. La liste des rapports rendus par la
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Cour des comptes, à la demande de l’Assemblée nationale en application de cette disposition, entre septembre 2011 et février 20166, montre cependant
que si la question de la fiscalité et celle des politiques fiscales peuvent être abordées au travers de thèmes plus généraux, elles ne constituent jamais
directement, jusqu’à présent, le sujet d’étude principal demandé à la Cour7.

La Cour des comptes devant aussi assister le Gouvernement, pour équilibrer les choses, face au silence sur ce point de la LOLF, l’article L. 132-5-1 du CJF
prévoit que « le Premier ministre peut demander à la Cour des comptes la réalisation de toute enquête relative à l’exécution des lois de finances, à
l’application des lois de financement de la sécurité sociale ainsi que de toute enquête sur la gestion des services ou organismes soumis à son contrôle
ou à celui des chambres régionales ou territoriales des comptes ». Cette disposition assez récente (loi nº 2011-1862 du 13 décembre 2011) vient organiser
l’assistance au Gouvernement puisqu’avant cela la Cour était, de fait, saisie par le Premier ministre ou par le Chef de l’État. Ainsi la Cour des comptes
avait pu être saisie en août 2010 par le président de la République d’une demande d’état des lieux comparé des systèmes fiscaux français et
allemand8.

Dans sa mission d’assistance, la Cour des comptes peut soit participer à une évaluation globale des politiques fiscales (I) soit à une évaluation de
mesures fiscales spécifiques (II). Il n’est nullement envisageable ici d’entreprendre une conceptualisation de l’assistance de la Cour en matière
d’évaluation des politiques fiscales. Aussi, autour des deux axes dégagés il convient, à travers différents exemples, de voir quels peuvent être les apports
en la matière des travaux de la Cour des comptes.

I. – L’ASSISTANCE DE LA COUR DES COMPTES DANS L’ÉVALUATION DE LA POLITIQUE FISCALE
GÉNÉRALE

Dans ses travaux, la Cour peut avoir une vision globale de la fiscalité française et/ou des orientations suivies, permettant ainsi de contribuer à
l’évaluation des politiques fiscales voire de la politique fiscale générale. Nous pourrons, sans rechercher l’exhaustivité, en donner trois exemples.

• Premier exemple  : la Cour des comptes à travers ses travaux peut contribuer à une évaluation de la politique fiscale globale suivie par le
Gouvernement. Il ne s’agit pas ici de venir évaluer avec précision une mesure fiscale particulière ou une politique fiscale précise mais bien la politique
fiscale générale. N’est-ce pas le cas lorsqu’au détour d’une page, s’interrogeant sur les raisons de la baisse des recettes fiscales, la Cour écrit que « dans
un contexte prolongé de faible croissance économique, la forte augmentation des prélèvements a pu induire des changements de comportement des
agents économiques, influençant à la baisse la croissance spontanée des recettes fiscales » (Le budget de l’État en 2013. Résultats et gestion, mai 2014,
p. 78) et enfonce le clou en écrivant, un an plus tard, que « l’importance des mesures nouvelles en matière de prélèvements intervenues au cours des
dernières années peut aussi expliquer la faiblesse de la croissance spontanée : une mesure augmentant le rendement d’un impôt peut conduire les
agents économiques à modifier les comportements et entraîner une réduction de l’assiette de l’impôt » (Le budget de l’État en 2014. Résultats et
gestion, mai 2015, p. 65) pour conclure que « les premiers efforts accomplis (…) doivent être amplifiés et l’analyse des écarts de 2013 poursuivie afin
d’apprécier dans quelle mesure l’alourdissement prolongé de la fiscalité a pu, dans un contexte de croissance faible, modifier le comportement des
agents économiques » (ibid., p. 198) ?

• Deuxième exemple : le suivi des dépenses fiscales, qui est devenu une préoccupation récurrente. Les dépenses fiscales sont des pertes de recettes
résultant de dispositions législatives fiscales dérogatoires par rapport à la norme fiscale de référence. Le coût de ces mesures (évalué à plus de
83 milliards pour 2016) a été longtemps négligé, et puis, logique de résultats aidant, la nécessité d’évaluer l’efficacité de ces mesures a été de plus en
plus présente (on ne reviendra pas ici sur les divers rapports rendus sur ce sujet). Les lois de programmation des finances publiques prévoient d’ailleurs
une évaluation des dépenses fiscales. L’article 23 de l’actuelle loi de programmation des finances publiques (2014-2019) dispose : « Pour toute mesure,
entrée en vigueur pour une durée limitée à partir du 1er janvier 2015, de création ou d’extension d’une dépense fiscale (…) le Gouvernement présente au
Parlement, au plus tard six mois avant l’expiration du délai pour lequel la mesure a été adoptée, une évaluation de celle-ci et, le cas échéant, justifie son
maintien pour une durée supplémentaire de trois années. Cette évaluation présente notamment les principales caractéristiques des bénéficiaires de la
mesure et apporte des précisions sur son efficacité (…) ».

La Cour des comptes, dans le cadre soit de son rapport public annuel (en 2011, par exemple), soit de son rapport sur le budget de l’État (en 2013, par
exemple), soit d’une note spécifique d’analyse de l’exécution budgétaire (2014, par exemple) vient étudier la mise en œuvre de l’évaluation des
dépenses fiscales ; elle constate d’ailleurs que cette évaluation, qui est une obligation législative, n’est pas satisfaite par le Gouvernement. Elle constate
aussi la difficulté d’assurer la cohérence des interventions budgétaires liées à une même politique publique, dès lors que l’articulation entre dépenses
fiscales et politiques publiques est insuffisante ; ainsi la Cour constate que des « dépenses fiscales ne répondent pas aux objectifs des programmes,
voire sont en contradiction » (2014, p. 26) ou encore que « les 460 dépenses fiscales recensées en 2013 dans l’annexe « Voies et moyens » poursuivent
233 objectifs propres différents, et parfois contraires entre eux, qu’il conviendrait de rationaliser, à tout le moins au sein d’une même mission » (2013,
p. 102).

Posant ces constats, elle ne peut qu’inciter le Gouvernement à améliorer l’évaluation des dépenses fiscales qu’il doit présenter au Parlement. À cet
effet, la Cour des comptes paraît poser des questions à la Direction de la législation fiscale sur l’avancée de ces évaluations (2014, p. 19). La Cour, en 2014,
d’une part, regrette que les évaluations menées par l’administration ne soient pas publiées et constate qu’« il est donc impossible de les apprécier » et
d’autre part, souligne la faiblesse des dépenses fiscales évaluées. La Cour joue donc ici, par ses constats, un rôle d’aiguillonneur à l’égard du
Gouvernement dans l’évaluation des dépenses fiscales.

Dans sa volonté de contribuer à la rationalisation de ces dépenses (ce qui est en soit une politique fiscale et budgétaire), qui ont une incidence sur le
niveau de recettes de l’État, la Cour peut, au-delà de ces constats généraux, en évaluer certaines, dans le cadre de travaux plus ciblés. Même si nous y
reviendrons, nous pouvons signaler que par exemple, pour la seule année 2014, la Cour des comptes a évalué les dépenses fiscales liées au handicap ou
aux SAFER (Rapport public annuel 2014), liées au développement des services à la personne et au maintien à domicile des personnes âgées en perte
d’autonomie (enquête demandée par le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée nationale, juillet 2014 ; la Cour
avait été saisie par le président de l’Assemblée nationale en application de l’article L. 132-5 du CJF) ou encore, liées aux organismes de gestion agréés
(Les organismes de gestion agréés, 40 ans après, septembre 2014 ; la Cour avait été saisie par le président de la commission des finances de l’Assemblée
nationale en application de l’article 58, 2º, de la LOLF). Plus récemment encore, on peut relever le référé (nº S 2015-1433) du 26 novembre 2015 portant
sur la dépense fiscale ISF-PME par lequel le Premier président de la Cour des comptes attire l’attention du Gouvernement notamment sur la nécessité
d’évaluer régulièrement ce dispositif et sur le caractère incertain de l’efficacité économique de cette mesure. La Cour a procédé à l’évaluation de cette
mesure en comparant les performances des PME ayant bénéficié de la mesure avec celles des PME n’en ayant pas bénéficié, pour conclure que « les
difficultés méthodologiques relevées par la Cour resteront difficiles à surmonter, ce qui devrait conduire les pouvoirs publics à s’interroger sur le
maintien dans la durée d’une mesure fiscale coûteuse, dont on ne peut mesurer avec certitude les effets économiques ».

Troisième exemple : le rapport du mois de mars 2011 demandé par le président de la République sur les prélèvements fiscaux et sociaux en France et en
Allemagne. Ce rapport ne vient pas analyser des mesures fiscales en particulier mais a pour volonté de comparer les grandes caractéristiques des
systèmes fiscaux français et allemand. Se faisant la Cour des comptes, par ses constats, participe à l’évaluation des politiques fiscales suivies en France
voire, plus globalement, du système fiscal français.
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En menant cette comparaison, la Cour des comptes a pu notamment dégager les aspects sur lesquels les politiques fiscales françaises peuvent être
améliorées et ainsi contribuer à leur évaluation. L’un des constats généraux posés par la Cour permet d’ailleurs de s’interroger sur nos politiques fiscales
de manière générale : « L’Allemagne a résolument et continûment donné la priorité à la restauration puis l’amélioration de la compétitivité de
l’économie, à travers notamment l’allègement des cotisations sociales, l’alourdissement de la TVA et de la fiscalité environnementale, compensé
partiellement par un allègement des cotisations sociales. Durant la même période, les priorités de la politique fiscale française ont été moins nettes et
plus variables dans le temps » (p. 230). Et la Cour des comptes de poursuivre qu’alors que dans les deux pays les systèmes de prélèvements s’appuient
sur « des dispositifs souvent proches », il existe des différences « dans les principes qui sous-tendent la politique fiscale ». Aussi, pour la Cour, parmi ces
différences, certaines « appelleraient utilement examen et débat dans notre pays ». Nous pouvons retenir deux aspects, parmi les questions traitées
dans ce rapport.

Tout d’abord, la Cour constate qu’en Allemagne chaque grand prélèvement, ou chaque réforme de ces prélèvements, se voit assigner un objectif précis.
Ainsi, la hausse de la TVA a été justifiée par la nécessité de redresser les comptes publics, « faisant clairement apparaître l’idée selon laquelle cette
imposition aurait un objectif essentiel de rendement ». Par ailleurs, les réformes de l’impôt sur les sociétés ont visé un objectif général d’amélioration de
la compétitivité des entreprises et d’attractivité du territoire allemand. La Cour constate qu’en comparaison le débat français sur la fiscalité, et nos
politiques fiscales, sont moins clairement tranchés : les impôts ou réformes fiscales se voient assigner « une multiplicité d’objectifs ». Aussi, la pratique
allemande permet d’afficher clairement les objectifs qui sous-tendent les réformes fiscales et donc les résultats peuvent plus facilement être évalués.

Ensuite, la Cour a constaté que, contrairement à la France, les politiques fiscales allemandes privilégient la neutralité économique. Il apparaît que la
fiscalité française repose sur une dimension incitative de l’instrument fiscal, alors que la fiscalité allemande tend vers plus de neutralité économique.
Mais en voulant utiliser la fiscalité pour orienter les choix des acteurs économiques, sociaux, environnementaux et autres, les politiques fiscales
françaises favorisent les multiplications des dépenses fiscales et sociales.

La Cour termine, entre autre, par des orientations générales portant sur la politique fiscale dans son ensemble : nécessité de réexaminer
systématiquement les impositions grevant les coûts de production des entreprises, d’amplifier la réduction des dépenses fiscales et d’élaborer une
stratégie fiscale de moyen terme.

II. – L’ASSISTANCE DE LA COUR DES COMPTES DANS L’ÉVALUATION DES MESURES FISCALES CIBLÉES

La Cour des comptes peut venir analyser des mesures ou actions fiscales ciblées dans le cadre de ses missions traditionnelles mais aussi dans le cadre
de travaux sollicités par le Parlement ou le Gouvernement. Lorsque la Cour vient évaluer de telles mesures fiscales, elle analyse leur efficacité mais aussi
leur logique, leur structuration, leur lien avec la politique publique dont elles sont parties ou encore leur utilité même. Sans chercher ici non plus à être
exhaustif, nous pourrons en donner trois exemples parmi les divers travaux de la Cour des comptes9 : le premier tiré d’un rapport public annuel, le
deuxième d’un rapport établi suite à une demande d’enquête par la commission des finances du Sénat et le dernier d’un référé.

• Premier exemple : le « rapport public annuel 2014 » du mois de février 2014 et son analyse de la fiscalité liée au handicap (tome I, vol. I-1, p. 291-335).

Au-delà des problèmes de recensement et de présentation budgétaires des mesures fiscales liées au handicap, qui rendent difficile le pilotage de la
politique en faveur des personnes handicapées (Programme 157 « Handicap et dépendance » au sein de la mission « Solidarité, insertion et égalité des
chances »), la Cour des comptes a, dans son rapport, analysé la pertinence et la cohérence des dispositifs fiscaux en place, passant essentiellement
alors par presque trente dépenses fiscales.

En premier lieu, la Cour des comptes, sans réelle surprise, constate que l’ensemble du dispositif fiscal lié aux personnes handicapées est peu lisible car
ces mesures concernent de manière indistincte les personnes handicapées et/ou (c’est selon) les personnes âgées. Partant de là, la Cour constate qu’il
peut être complexe de déterminer l’efficacité des mesures fiscales liées au handicap et en conclut sans appel que « les effets de la fiscalité liée au
handicap ne sont pas appréhendés ; le coût réel des mesures fiscales n’est pas véritablement connu, pas plus que les conséquences sur l’accès aux
prestations sociales, le nombre de bénéficiaires, l’incidence sur leur revenu ou le service réellement rendu en termes d’insertion, de mobilité, de
maintien à domicile ». En bref, voilà une politique fiscale dont on ne sait rien ou presque !

La Cour des comptes par son analyse vient montrer, en deuxième lieu, le caractère inégalitaire des mesures fiscales adoptées en faveur des personnes
handicapées, puisque le dispositif peut créer ou aggraver des inégalités de revenu entre les personnes handicapées. Le mécanisme fiscal d’aide aux
personnes handicapées, reposant sur des dépenses fiscales, vient amplifier, les effets du quotient familial, aussi l’aide accordée est d’autant plus
importante que le revenu annuel imposable du foyer fiscal est élevé. Ainsi, en 2014, la Cour démontrait que du fait des avantages fiscaux
(principalement demi-part supplémentaire) accordés aux personnes handicapées, un couple avec deux enfants mineurs à charge, dont un enfant
handicapé, et ayant un revenu imposable représentant deux fois le SMIC annuel, aurait un gain fiscal de seulement 76 euros par rapport à un couple
ayant le même profil fiscal, mais sans situation de handicap. Par contre un couple, dans la même situation, mais avec un revenu annuel imposable de
150 000 euros aurait un gain, par rapport au couple sans situation de handicap, de 2 997 euros.

Enfin, en troisième lieu, dans son rapport, la Cour des comptes insiste sur l’absence de liaison entre la politique fiscale et la politique publique en faveur
du handicap. Alors que le législateur a fixé des objectifs clairs à cette politique publique, les objectifs des dépenses fiscales « restent imprécis et peu
explicites au regard de la politique publique dans laquelle ils s’inscrivent ».

• Deuxième exemple : le rapport de la Cour des comptes du mois de novembre 2014 (rendu public en avril 2015) sur « Les soutiens à la filière forêt-bois »,
suite à la demande d’enquête de la commission des finances du Sénat en application de l’article 58 de la LOLF. Dans ce rapport, la Cour des comptes
analyse l’efficacité de la fiscalité forestière (p. 66-71).

Tout d’abord, la Cour des comptes souligne la difficulté d’évaluer la fiscalité forestière dès lors que la connaissance des objectifs et des conditions de
mise en œuvre manque « gravement » pour ces mesures « dont l’objectif général affiché, celui d’“aider le secteur sylvicole”, est peu explicite et
ambigu ». Aussi, le premier apport de la Cour est de documenter ces éléments (les annexes du rapport sont, à cet effet, importantes).

Ensuite, la Cour constate la complexité du système fiscal forestier, peu lisible dans son ensemble, qui est composé de mesures de faible envergure, de
natures diverses, et poursuivant divers objectifs. Le deuxième apport de la Cour des comptes est de constater la dispersion de l’effort fiscal sur de
nombreuses mesures, « dont l’efficacité n’est souvent pas démontrée au regard des objectifs implicites qui sont visés ».

Enfin, et c’est là le troisième apport, la Cour des comptes souligne que les mesures fiscales sont totalement déconnectées des objectifs de la politique
forestière. La Cour des comptes analyse les deux mesures fiscales forestières les plus importantes : l’exonération de 75 % de la valeur de la forêt pour les
droits de mutation à titre gratuit, depuis 1959, et pour l’impôt de solidarité sur la fortune, depuis 1988. Pour mener à bien son analyse, la Cour des
comptes rassemble des données, par rapport à l’ISF, « ce qui n’avait jamais été fait par l’administration ». Ces exonérations ont été initialement justifiées,
en partie, par la nécessité d’une gestion durable de la forêt en évitant les coupes destinées à payer les droits de succession ou l’ISF. Or, la législation
forestière oblige désormais les propriétaires de forêts de plus de 25 hectares à présenter des plans de gestion comprenant un plan de coupes ou alors à
se soumettre, faute de plan de gestion, à un régime d’autorisation administrative de coupes. Face à la faible mobilisation de la forêt privée, la
réglementation pousse aux coupes de bois. Les mesures d’exonération sont déconnectées par rapport aux préoccupations de la politique forestière,
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dont la faiblesse des investissements et la sous-exploitation de la forêt font partie. Les exonérations, mesures fiscales patrimoniales, poussent les
propriétaires à reculer « au maximum les coupes pour éviter de sortir leurs biens de cette fiscalité avantageuse », alors que la politique forestière, au
contraire, pousse à la dynamisation de l’exploitation et de la mobilisation du bois. Cette contradiction entre les mesures fiscales et la politique
publique, dont elles devraient être une composante, est d’ailleurs visible à la lecture du budget de la mission (politique publique) « Agriculture,
alimentation, forêt et affaires rurales ». Au sein de cette mission, existe un Programme « Forêt » dont deux des objectifs fixés sont l’augmentation de la
récolte du bois et la dynamisation de la gestion des forêts privées…

On le voit par son travail la Cour des comptes est venue ici, en quelques pages, en rassemblant des données parfois inédites, clarifier les objectifs de la
politique fiscale forestière, montrer son éclatement et son manque d’efficacité et enfin montrer l’opposition, dans les objectifs et les résultats, entre la
politique fiscale forestière et la politique publique forestière.

• Troisième exemple  : le référé (nº 65241) du 17 décembre 2012 sur les dépenses fiscales rattachées à la mission écologie, aménagement et
développement durables et relatives à l’énergie (pour faire simple la politique publique en matière d’énergie).

Dans ce référé, la Cour s’intéresse tout d’abord à la « détaxation du kérosène » et souligne qu’elle a un coût élevé (3,5 milliards en 2009) et qu’elle va « à
l’encontre des objectifs affirmés de développement durable dans le secteur des transports, puisqu’elle bénéficie au mode de transport le plus polluant
par passager ou tonne transportée ». Ensuite la Cour s’intéresse au fort différentiel de taxe entre le diesel et l’essence. Cette mesure fiscale explique
l’engouement pour ce carburant et pour la « diésélisation » du parc automobile. Selon la Cour, en 2011, les mesures fiscales en faveur du diesel coûtaient
8 milliards d’euros. De plus, l’impact est négatif sur le plan environnemental, sanitaire mais aussi sur le plan industriel (l’industrie française du raffinage
produit insuffisamment de diesel et trop d’essence, ce qui a aussi un impact sur la balance commerciale).

*

* *

Les exemples pourraient être multipliés, qu’ils concernent l’évaluation de la politique fiscale en général ou de mesures fiscales particulières. On l’aura
compris, la Cour des comptes à travers ses travaux, qu’ils soient spontanés ou sollicités, vient aider le Parlement et/ou le Gouvernement dans
l’évaluation des politiques fiscales, soit en la menant à bien soit en incitant l’administration à le faire. Mais bien évidemment, l’impact de ces travaux
dépendra des suites que voudra bien y donner le Parlement ou le Gouvernement. Ainsi, alors qu’en 2014 la Cour des comptes avait souligné le caractère
contestable de l’évaluation de l’impact des crédits d’impôt en matière de production cinématographique quant à l’attractivité du territoire français et
préconisé certaines réformes10, en 2016, elle n’a pu que constater que le Gouvernement n’avait non seulement pas suivi ses recommandations mais fait
l’inverse11.

* Professeur à l’Université Paris Descartes, Centre Maurice Hauriou.
1. GEFFROY J.-B., « Que deviennent les politiques fiscales ? Rapport introductif », RFFP, nº 126, 2014, p. 4.
2. Voir en ce sens, par exemple, MULLER P., Les politiques publiques, PUF, coll. Que sais-je ?, 2009, p. 23.
3. Pour les différentes dispositions du CJF citées dans cet article, nous renvoyons aux commentaires in CONAN M., DOYELLE A., POUJADE B.,

RENOUARD L., VACHIA J.-Ph. et VALLERNAUD L., Code des juridictions financières. Annotations. Commentaires. Jurisprudence, éditions Le Moniteur,
3e éd., 2013.

4. JO Sénat, séance du 12 février 2015 (compte-rendu intégral des débats), p. 1488.
5. <http://www.senat.fr/commission/fin/controle/enquetes_cc.html> (consulté le 14 mars 2016). Parmi ces demandes d’enquêtes seules quatre sont,

de par leurs intitulés, rattachées directement à la matière fiscale, mais pas forcément à la politique fiscale : « Le recouvrement des créances de contrôle
fiscal et le recouvrement contentieux des amendes et condamnations judiciaires » (enquête demandée en 2006), « La gestion des remboursements et
dégrèvements d’impôts d’État et d’impôts locaux et l’efficacité des principaux d’entre eux » (demandée en 2007), « La fusion de la DGI et de la DGCP »
(demandée en 2011) et « L’efficience des dépenses fiscales en faveur du développement durable » (demandée en 2016).

6. Cour des comptes, Rapport public annuel 2016, tome 2, p. 111.
7. Le rapport sur « L’action de la Douane dans la lutte contre les fraudes et trafics », de janvier 2015, est une exception puisque le sujet laisse deviner

que la TVA y occupe une place importante.
8. Cour des comptes, Rapport public thématique, Les prélèvements fiscaux et sociaux en France et en Allemagne, mars 2011, 319 p.
9. On peut encore, parmi des exemples un peu plus anciens, relever le rapport du 30 novembre 2010 sur « La taxe sur les billets d’avion et

l’utilisation de ses recettes » (la Cour des comptes avait été saisie par le président de la commission des finances de l’Assemblée nationale, en
application du 2º de l’article 58 de la LOLF).

10. Rapport public thématique. Les soutiens à la production cinématographique et audiovisuelle : des changements nécessaires, avril 2014.
11. Rapport public annuel 2016, tome 2, p. 162.

4/4


